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Amiens, le 17 janvier 2017

Note sur la réglementation applicable pour les accueils collectifs de mineurs en matière de commission de sécurité.

Les locaux accueillant collectivement des mineurs sont soumis à des règles de sécurité inscrites dans le Code de la construction et de l’habitation. La finalité essentielle est de lutter contre les risques d’incendie et de panique. Les ACM sont également soumis à la réglementation du Code de l’action sociale et des familles.  
La commission relative à la sécurité contre l’incendie et les risques de panique dans les établissements recevant du public détermine la catégorie (ERP), le type de local, le seuil maximum de personnes pouvant être accueillis et les conditions de sécurité à respecter. La conformité des locaux relève de l’organisateur. Le passage de la commission de sécurité permet de s’en assurer. 
Dans cette optique, il faut instaurer des visites périodiques obligatoires de la commission de sécurité. En fonction de l’établissement et de sa catégorie, la visite doit avoir lieu tout les 2, 3 ou 5 ans. Concernant la DDCS, ces visites périodiques obligatoires concernent les ACM et les Etablissements Activés Physiques et Sportives (EAPS). 
En effet, la visite de la commission de sécurité est exigée par la réglementation. L’organisateur doit envoyer à la DDCS, au moins deux mois avant l’ouverture de l’accueil, une copie du procès-verbal de la commission de sécurité ainsi que l’autorisation municipale d’ouverture de l’établissement. Ensuite à chaque nouvelle visite de la commission de sécurité, une copie du procès-verbal est envoyée à la DDCS. 

Concernant les Accueils Collectifs de Mineurs de moins de 6 ans, il y a un processus spécifique de déclaration. En effet, pour la déclaration d’un local comprenant l’accueil de mineurs de moins de 6 ans, il faudra désormais faire votre déclaration 3 mois avant l’accueil. C’est le délai raisonnable pour la DDCS de saisir le service de la protection maternelle infantile (PMI) qui dispose de deux mois pour se prononcer. Le préfet (et par délégation la DDCS), dispose alors d’un mois pour autoriser ou non cet accueil. Une fiche spécifique doit être remplie et renvoyée à la DDCS. 
1/ En matière de commission de sécurité.
La périodicité des visites se détermine en fonction du type d’établissements et de leur catégorie. La catégorie est définie au regard de l’effectif du public pouvant être accueilli dans l’établissement selon les seuils suivants : 
	Catégorie
	Effectif du public

	
	Etablissement sans hébergement
	Etablissement avec hébergement

	1ère
	> ou = 1501 personnes

	2ème
	701 à 1500 personnes

	3ème
	301 à 700 personnes

	4ème
	100 ou 200* à 300 personnes
	20 ou 30* à 300 personnes

	5ème
	< 100 ou 200* personnes
	< 30 ou 30* personnes


* 100 personnes pour des mineurs de moins de 6 ans ; 200 personnes pour des mineurs de 6 ans et plus.
* 20 personnes pour un établissement sans étages ; 30 personnes pour un établissement qui comporte au plus deux étages sur rez-de-chaussée. 

	Catégorie
	Visites périodiques obligatoire de la commission de sécurité

	
	Etablissement sans hébergement
	Etablissement avec hébergement

	1ère
	2 ans
	2 ans

	2ème
	3 ans
	2 ans

	3ème
	3 ans
	3 ans

	4ème
	5 ans
	3 ans

	5ème
	Recommandé
	5 ans


2/ En matière d’ACM. 

Article L. 227-5 : « Les personnes organisant l'accueil de mineurs mentionné à l'article L. 227-4 [du Code de l’action sociale et des familles] ainsi que celles exploitant les locaux où ces mineurs sont hébergés doivent en faire la déclaration préalable auprès de l'autorité administrative. Celle-ci peut s'opposer à l'organisation de cette activité lorsque les conditions dans lesquelles elle est envisagée présentent des risques pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs et notamment lorsque les exigences prévues au dernier alinéa ne sont pas satisfaites »

L’article L.227-8 du même code : « 1° Le fait pour une personne de ne pas souscrire la déclaration préalable mentionnée à l'article L. 227-5 ; 2° Le fait d'apporter un changement aux conditions d'accueil des mineurs mentionné à l'article L. 227-4, sans avoir souscrit à cette déclaration ; est puni de six mois d'emprisonnement et de 3750 euros d'amende ».
La réglementation en vigueur confirmant le caractère réglementaire et obligatoire de la copie du PV de la commission de sécurité pour les locaux recevant un accueil collectif de mineurs est la suivante : il est obligatoire de joindre à cette fiche de renseignement le Procès Verbal de la Commission de sécurité concernant le local d’accueil ou un arrêté municipal autorisant l’ouverture d’un établissement de 5ème catégorie recevant du public .  

Cette exigence du document de la commission de sécurité à connu un temps fort lors de la mise en œuvre de la réforme de l’aménagement des rythmes de l’enfant. En effet, de nombreux locaux utilisés dans le cadre des Temps d’Animation Périscolaire ont été agrées en centre de loisirs et cela a nécessité un rattrapage en matière de mise aux normes d’hygiène et de sécurité de ces locaux pour l’accueil collectifs des mineurs. 

Lorsque cette visite n’est que recommandée, (établissements sans hébergement de 5éme catégorie), les organisateurs adressent à la DDCS au minimum l’autorisation municipale d’ouverture de l’établissement. Toutefois nous recommandons vivement de faire appel à la commission de sécurité afin de s’assurer des conditions d’accueil des mineurs. 
Dans tous les cas, les organisateurs se rapprochent des mairies pour disposer d’informations précises. Par ailleurs, il est rappelé aux organisateurs, la mise en conformité aux règles générales en matière d’hygiène et de sécurité en application du règlement sanitaire départemental. 

Pour le type d'établissement classé en 5éme catégorie ne comprenant pas de locaux à sommeil, la visite de la commission de sécurité n'est pas obligatoire mais elle se réunira à la demande du maire de la commune, comme le prévoient les textes règlementaires.

Vous pouvez donc informer les maires concernés de la nécessité de solliciter la commission de sécurité compétente un mois avant l'ouverture du centre collectif de mineurs afin de permettre au SDIS de s'organiser.
Yassine CHAIB

Chef de service Jeunesse, sport et vie associative
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